CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ  -  CENTS. 


OPINION 

DE   B  E  Y  T  S  , 

Député  de  la  Lys, 

Centre  le  projet  de  réfotution  tendant  a  exclure  les  d-^ devant 
nobles  des  foncîions  publiques, 

.  Séance  du  8  Vendémiaire  an  VL 


Citoyens.  Riprés en f  aks  j 


Je  ne  viens  pas  défendre  ici  la  ci-devant  nobleffe  ^  tàt 
|e  n'en  connois  plus  ;  je  viens  défendre  la  confticution  de 
iVn  3  >  contre  l'atteinte  que  lui  porteroic  le  projet  de  té-^ 
folution  qui  Vous  eft  propofé.  Je  parkrai  peu  des  ei-devâîjf 


nobles  ,  &  beaucoup  de  la  conftitution  i  e*eft  à  elle ,  re- 
préfencans  ^  que  je  riens  tout  entier  ,  Se  vous-  mêmes  vous 
ne  reconnoîtrez  pas  d'autre  guide. 

Voîci  comment  je  pofe  la  queftion.      ^  ^  , 

Le  projet  de  réfolution  eft-il  contraire  à  la  canftitutiôn 
de  l'an  3  ?  Je  ne  balance  pas  de  me  déclarer  pour  l'aiHr- 
macive  ,  &  dès-lors  je  ne  puis  voter  pour  fon  adoption , 
quelle  que  foie  l'utilité  que  l'on  fuppofe  dans  ce  projet. 

En  effet   l'article  1 1  de  la  conftitution  eft  ainfi  conçu. 

et  Les  citoyens  français  peuvent  feuls  voter  dans  les  af- 
»  femblées  primaires  ,  &  être  appelés  aux  fondions  établies 

par  la  conftitution.  » 

Vous  voyez  ,  repréfentans ,  dans  cet  article  fondamental 
qui  confacre  les  droits  politiques  des  citoyens  français  , 
que  le  droit  d'être  appelé  aux  fondions  établies  par  la 
conftitution  eft  auiîT  primordial  ,  aufti  effentiel  que  celui 
de  voter  dans  les  aifemblées  primaires  :  car  l'article  cité 
comprend  l'un.  S:  l'autre  de  ces  droits  dans  la  même  lo- 
cution, ri       1'     •  1 

Cependant  la  comnr>iïion  propofe  dans  1  article  premier 
de  fon  projet  littéralement  ce  qui  fuit  : 

«  Aucun  ci  devant  noble  ne  peut  exercer  de  fondions 
»  lét^iflatives ,  admiriiftratives  ,  municipales  &  judiciaires , 
„  de  haut-juré  ,  de  juré  ordinaire  ,  ou  d'éledeur  ,  que 
»  quatre  ans  après  la  ratification  de  la  paix  générale.  » 

Vous  voyez,  repréfentans  ,  que  la  conftitution  dit  que 
ces  citoyens  peuvent  les  exercer,  ôc  le  projet  dit  qu'ils 
le  ' peuvent  pas  :  on  veitr  donc  vous  mettre  en  contradîdion 
littérale  avec  la  conftitution. 

On  veut  donc  vous  faire  décréter  que  vous  n'obferverez 
cet  article  de  la  conftitution  que  quatre  ans  après  la  paix 
générale  :  moi  je  veux  que  vous  l'obferviez  aujourd'hui. 

Je  crois  que  voias  n'avez  pas  le  droit  d'ajourner  amfi  la 
conftitution  ;  vous  n'êtes  point  corps  conftituant;  vous  n'exif- 
tez  en  corps  légiftatif  que  par  elle,  &  nul  pouvoir  inftitué 
par  la  conftitution  n'a  le  droit  de  la  changer  m  dans  Ion  en- 
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fctnble  ni  dans  aucune,  de  fes  parties  :  fauf  la  voie  de  k 
révi(!on. 

^ Les  droits  de  voter  dans  ies  aiïemblées  primaires,  ceux 
d'élire  &  d'èrre  élu  ,  mentionnés  dans  l'ardcle  2  précité , 
font  le  véritable  exercice  de  ia  fouveraineté  du  peuple  j  il 
les  a  réfervés  à  lui-  même  par  le  pade  focial ,  il  ne  ies  a  pas 
délégués  à  qui  que  ce  foit  :  de  U  Timpcffibilité  de  limiter 
les  droits  politiques  des  citoyens  français  par  la  légillation 
ordinaire,  à  moins  de  fe  mettre  au-defîus  de  la  %'olûnté 
fouveraine  elle-même,  &  au-deffus  du  pade  focial. 

L  article  14  de  la  conftitution  confacre  littéralement  ma 
dodlrine.  11  dit  : 

«  L'exercice  des  droits  de  citoyen  ne/i  perdu  ni  fufpenda. 
»  que  dans  les  cas  exprimés  dans  les  deux  articles  précé- 
5'  dens.  » 

Or  je  ne  trouve  pas  dans  ces  deux  articles  que  les  ci- 
devant  nobles  foient  exclus  ou  fufpendus  de  leurs  droits 
de  citoyens  Français.'  Il  y  àonz  impoiïibilité  conftitution- 
nelle  de  £iire  de  nouvelles  exclufions  purement  légiflatives  ^ 
&  fi  les  ci-devant  nobles  étoient  conftitutionnellement  ex-- 
clus  des  droits  de  citoyens  français,  alors  il  y  aùroit  aufîi 
niipoiTîbiiiré  d'en  difpenfer  aucun  par  exception  ^  par  pri- 
vilège ,  puifqu'il  ne  peut  échoir  aucune  dîfpenfation  contre 
le  texte  conftiturionneî. 

Le  projet  qui ,  dans  l'article  II  contient  des  exceptions , 
eft  donc  inconditutionnel  fous  tous  les  rapports. 

Et  en  effet ,  citoyens  repréfentans ,  dès  que  les  ci-devant 
nobles  ont  pofitivement  toutes  les  qualités  reGuifes  par 
l'article  VIII  de  !a  conftitution,  pour  être  citoyens'frança'is , 
pouvez  -  vous  les  retranchei  ainfi  du  corps  focial,  dont  ils 
font  partie  intégrante?  Si  vous  les  en  retranchez,  vous  n'au- 
rez donc  plus  dans  la  partie  reflante  du  peuple  (  quoiquen 
majorité  infiniment  grande  )  l'univerfalité  des  citoyens  fran- 
çais :  vous  choquez  l'article  2  de  la  conftitution,  qui  cïiii. 
«  l'univerfalité  des  citoyens  français  eft  le  fouverain  >5.  Vous 
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bkliez  les  articles  17  &  18  de  la  déclaration  des  droits  ,  ou 

il  eii  dit  : 

«  La  fouveraineté  réfide  effentiellement  dans  runiverla- 
^  lité  des  citoyens.  »> 

«  Nul  individu  ,  nulle  réunion  partielle  de  citoyens  ne 
V  peut  s^'atribuer  la  fouveraineté.  « 

Qui  dit  Vuniverfaiué  des  citoyens  ,  n'exclut  ,  je  crois  , 
aucun  d^eux  ;  &  û  la  portion  majeure  du  peuple  excluoit 
la  portion  moindre  ,  &  s'attribuoit  feule  les  droits  qui  n'ap- 
partiennent qu'à  l'univerfalicé y  il  y  auroit ,  je  crois  empié- 
tement fur  les  articles  précirés  ;  Se  ces  articles  contiennenc 
cependant  les  obligations  des  légiflateurs  ,  article  1  Ms 
devoirs. 

Si  un  tel  cas  exiftoit,  il  n'y  auroit  plus  aflociation  d'un 
feul  peuple  fur  des  conditions  données  ;  il  y  auroit  fcif- 
£on  du  Corps  focial  en  deux  peuples  très-diftinds,  quoi- 
qu'inégaux  en  nombre  :  lun  peuple ,  feroit  le  domina- 
teur,  &  s^atîribueroit,  pour  un  temps  j  à  lui  feul  tous  les 
rv^antages  de  i'afrociacion  commune  ;  l'autre  ferojt  une  ef- 
pèce  d'ilors  exclus  des  droits  cle  la  fainte  égalité  ,  wne  vé- 
ritable cafte  profcrite  ,  à  raifon  de  naiiTance.  Je  ne  vois  point 
dans  cet  état  de  chofes  ni  l'unité  ,  ni  rindivifibilité  de  la 
République  ,  &  c'eft  elle,  par-deffus  tout  ,  qu'il  faut  main- 
tenir. 

En  effet ,  l'art.  3  la  déclaration  des  droits  ne  dit-il  pas  2 

«  L'égalÎLc  confiée  en  ce  que  la  loi  ed  ia  même  pour 
33  tous  ,  toit  qu  elle  protège  ,  foit  qu'elle  puniflTe. 

«  L'égalité  n'admet  aucune  diftindion  denaiflance  ,  au- 
39  cane  hérédité  de  pouvoirs.  ^ 

Mais  la  loi  eft-elle  la  même  pour  tous ,  îorfqu'elle  fuf- 
pe<51:e ,  lorfqu'elle  /ejette  en  malTe  toute  une  claffe  de  ci- 
toyens ?  _  / 

Et  il  Fégalité  n'admet  aucune  diftindion  de  nairtance  , 
elle  ne  l'admet  pas  plus  pour  priver  des  citoyens  de  leurs 
■dsoirs  politiques  5  que  pour  leur  accorder  d'iniuiles  faveurs, 

Nou3  avons  voulu  rametiç^  les  ci-devant  nobles  au  ixi" 

/ 
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veau  de  I  egallcé.  En  effet  pouvoit-on  férleufement  croire 
qu'il  exiftoic  deux,  efpèces  dliommes;  ôc  la  nature  ne  créa- 
t-elie  pas  tous  les  hommes  libres  &  égaux  ? 

Mais  Cl  la  nature  créa  les  ci-devant  nobles  égaux  aux 
autres  hommes  5  pourquoi  voulez- vous  donc  les  abaiiïer  au- 
de0ous  du  niveau  commun  ?  pourquoi  outrager  la  nature  en 
fens  c^înrraire  des  abfurdes  inftitutions  que  la  révolution  a 
détruites  ? 

Je  dois  le  dire  ,  une  pareille  idée  m'a  l'air  d'une  réac- 
tion occalionnée  par  la  longue  oppreffion  nobiliaire  fous 
laquelle  le  peuple  a  gémi  pendant  des  fiècles. 

Mais ,  légiflateurs  ,  il  ne  faut  pas  réagir  :  il  nous  faut  de 
la  fagelTe  Ci  nous  voulons  terminer  Ôc  confolider  la  révolu- 
tion.—Il  faut  iîncèrement  vouloir  <5c  accélérer  la  paix  in- 
térieure. 

La  conftitution  me  paroît  fi  claire  Se  fi  précife ,  qu'il  fau- 
droit  pouvoir  dire  que  les  ci-devant  nobles  ne  font  pas  ci- 
toyens français ,  pour  pouvoir  fauver  rincunliitutionnalité 
du  projet. 

Mais  l'article  8  ayant  défini  le  citoyen  français  avec  une 
précifion  inexprimable,  &  n'ayant  pas  exclu  les  ci-devant 
nobles  ,  il  n'y  a  guère  de  poffibilité  de  fcitenir .  une  pa- 
reille aHertion, 

Il  faudroit  dire  que  les  ci -devant  nobles  font  affiliés  à 
une  corporation  étrangère  ,  qui  fuppofe  des  diitinclions  de 
«ailTance  ,  à  la  noblelfe  générale  de  l'Europe  ,  ôc  qu  ainfi  ils 
perdent  la  qualité  de  citoyen  français. 

Mais  je  réponds  que  la  conftitution  exige  l'ade  d'aflilia- 
tion  5  ainfi  que  dans  le  même  article  elle  exige  Faéie  de 
naturalifation  en  pays  étranger  ,  Taéle  d'acceptation  de  fonc- 
tions ou  penfions  offertes  par  un  gouvernement  étranger  , 
ou  du  moins  la  confervation  volontaire  ôc  a^luelie  des  avan- 
tages réfultans  de  ces  a  êtes  ,  eu  enfin  la  condamnation  aux 
peines  afïliélives  ou  infamantes. 

Suppofer  qu'un  ci-devant  noble  refle  malgré  lui  en  état 
d'af51ié  a  la  corporatioii  générale  j  le  fappofer  membre  d'uite 


corporanon  a  laquelle  li  ne  veut  ni  ne  peut  plus  appartenir 
des  qu'il  le  déclace  ouvertement  citoyen  français ,  c'eft  faire 
une  (uppoiuion  contraire  â  l'option  exprimée  par  le  ci-devanc 
noble;  &  cet  écar  forcé  d  affilié  que  vous  lui  attribuez  fans 
un  ade  ae  fa  volonté ,  eft  infiniment  loin  de  l'affiliation 
voiontiiire  ôc  adruelle  que  la  conftiturion  a  prévue  ,  &  pour 
laquelle  elle  a  prononcé  la  déchéance  des  droits  de  citoyen. 

En  effet,  dès  que  le  ci-devant  noble,  â  l'entrée  en  fonc- 
tion publique ,  a  promis  folemneilement  fidélité  &  attache- 
ment à  la  conflitution  de  l'an  3 ,  qui  détruit  fa  prétendue 
noblefie,  n'a-t-il  pas  vifiblem.ent  &  ouvertement  renoncé  à 
fa  prétendue  qualité  de  noble  ?  n'a-t-il  pas  folemneilement 
rompu  le  lien  que  vous  lui  fuppofez  avec  fa  grande  cor- 
poration  ? 

Il  eft  donc  vrai  que  ces  individus  font  citoyens  français 
dès  qu'ils  ont  opté  de  1  être,  foit  en  exerçant  les  droits  de 
citoyen  français,  loît  en  acceptant  des  fondions  pubhques, 
ce  qui  eft  une  renonciation  exprelTe  à  leurs  anciennes  pré- 
rogatives. 

Cela  eft  fi  vrai,  que  c'eft  avec  regret,  avec  un  fentiment 
de  honte  ,  que  jô  prononce  encore  le  nom  de  ci-devant 
noble  car  je  n'en  cannois  plus.  L'exprefîion  de  ci- devant 
eft  elle-même  un  parchemi^i  de  noblefte.  Une  loi  a  dû 
interdire  i'ufage  de  cette  formule.  Quelle  inconféquence 
de  réiâblir  légalement  dans  une  autre  loi  cette  même  ex- 
preftion  ci- devant  noble,  &  de  recréer  ainh,  parce 
qu'on  les  hait ,  une  clalfe  d'hommes  diftlnguée  de  ions  les 
autres  hommes  :  cialTe  qu'il  ne  faut  qu'oublier  pour  la 
détruire  !  —  Le  mal  que  vous  pouvez  faire  aux  individus 
raffeimit  &  perpétue  la  corporation,  com,me  les  fedes  re- 
ligieufes  s'afFermifTent  par  les  perfécutions  ^  par  leurs 
martyrs. 

Mais,  dit'on,  les  ci-devant  nobles  n'aiment  pas  la  ré- 
volution, ils  confpireront  contre  eilej  il  faudroic  chaque 
année  un  18  frudidor. 
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Jai  la  bonae  foî  de  convenir  que  je  crois  qu  en  général 
les^^  ci-devant  nobles  n'aiment  pas  la  révolution,  parce 
qu  lis  ne  peuvent  chérir  ce  qui  leur  a  ôté  toutes  les  dif- 
cinéfcions  flatteufes,  les  honneurs  &  les  prérogatives  ;  mais 
je  crois  auffi  qu'il  y  a  des  pays  infiniment  étendus,  la 
i^elgique,  par  exemple,  où  les  nobles  ne  confpirent  pas: 
je  crois  que  le  peuple  fera  fage  dans  fes  éledions ,  de 
que  lalTertion  de  la  néceffité  d'un  18  frudidor  chaque 
année  eft  une  exagéraçion  d'idées  ;  je  crois  qu'en  fe 
créant  ainh  des  chimères  dans  l'avenir  pour  avoir  le  droit 
den  avoir  peur,  on  fe  met  aifément,  par  la  maxime  /e 
Jalut  du  peuple  eft  la  loi  fuprême  ,  au-deffus  de  la  conftitu- 
tion  &  des  lois  fondamentales  de  la  République.  —  Nous 
lommes  rentrés  dans  l'arche  de  la  conftitution,  repréfen- 
tans;  renfermons-nous  y.  Hors  d'elle,  je  ne  vois  qu'un 
vaite  abyme  ou  je  n'apperçois  plus  de  bornes. 

Je  demande  la  aueUion  préalable  fur  le  projet* 


A  PARIS  ,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Vendémiaire  an  6. 


